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La justice, qui est normalement publique, devient un spectacle 
depuis l’intrusion des caméras et des réseaux sociaux. Les avocats 
peuvent mettre à profit cette publicité, tout en préservant leur 
déontologie.
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Michel Allaix, ancien premier président de la cour d’appel de 
Nîmes, et Jean Villacèque, ancien bâtonnier du barreau des 
Pyrénées-Orientales, mènent depuis plusieurs années une réflexion 
conjointe sur l’évolution de l’institution judiciaire. Ils partagent 
certains de leurs constats.
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SOMMAIRE
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DOCTRINE

 LPA203j3 La nouvelle directive européenne sur la criminalité environnementale :  
un espoir pour la préservation de la nature en Europe ?

Colombe Cissé
La directive européenne n° 2024/1203, adoptée le 20 mai 2024, marque une avancée significative dans 
la lutte contre la criminalité environnementale en renforçant le cadre juridique relatif aux atteintes  
à l’environnement. Bien que la directive n° 2008/99/CE ait posé les premiers jalons d’une pénalisation 
des infractions réalisées par ces éco-délinquants, elle n’avait pas permis d’assurer l’harmonisation  
des législations au sein des États membres sur cette question cruciale, actuelle et d’avenir. C’est dans  
ce contexte que naît l’idée de mettre en place une nouvelle directive, corrigeant les imperfections de celle  
de 2008 et bâtissant de solides fondations au droit pénal de l’environnement, à travers la création  
de nouvelles infractions et le renforcement des peines.

 LPA203j2 Quelle est la nature juridique de la relation liant l’influenceur et l’annonceur ?
Pauline Plancke
L’émergence des influenceurs a sonné le glas des publicités traditionnelles. Le pouvoir de suggestion  
des influenceurs est prisé par les marques qui souhaitent atteindre, à moindre coût financier ou au moyen 
d’une rétribution en nature, un public spécifique, tout en augmentant leur exposition médiatique.  
Si la loi du 9 juin 2023 a offert une définition à l’influenceur et a encadré leurs pratiques, elle n’a 
pas pour autant levé les interrogations des praticiens quant à la nature juridique de la relation liant 
l’influenceur et l’annonceur (la marque). À ce jour, seule la cour d’appel de Paris s’est prononcée sur  
le lien entre un influenceur et son agence et n’a pas reconnu l’existence d’un contrat de travail. Rappelons 
toutefois qu’au cours des dernières années les juridictions françaises ont reconnu l’existence d’une relation 
de travail entre les livreurs et certaines plateformes de livraison, entre les participants d’émissions  
de téléréalité et des sociétés de production ou encore entre des sportifs professionnels et leurs sponsors.

 LPA203i7 Arrêté anti-shrinkflation : beaucoup de bruit pour rien ?
Aude Guyon et Pauline Klein
Depuis le 1er juillet 2024, les supermarchés doivent signaler aux consommateurs les produits concernés 
par la shrinkflation. Si l’initiative est louable, la mise en place concrète de l’arrêté soulève de nombreuses 
difficultés pratiques.

 LPA203i1 Pourquoi les dépôts bancaires ne sont pas des dépôts, même irréguliers
Jean-François Quievy
Il est commun de ranger les dépôts bancaires, qu’ils soient à vue ou à terme, dans la catégorie civile 
des dépôts dits irréguliers, parce qu’ils portent sur une chose fongible, l’argent. Qualification purement 
doctrinale, le dépôt irrégulier n’est cependant reconnu ni par la législation civile, ni par la législation 
commerciale. Son régime ne fait pas non plus l’objet d’un consensus. Enfin, les dépôts bancaires n’en 
vérifient guère les traits essentiels : nulle trace ne s’y repère, ni des obligations spécifiques de conservation  
et de restitution du dépositaire irrégulier, ni de la propriété du déposant sur l’équivalent de son dépôt.

 LPA203h9 Refonte des modalités d’accès au registre des bénéficiaires effectifs : enjeux 
pour les agents de prestataires de services de paiement

Anthony Aranda Vasquez
L’accès au registre des bénéficiaires effectifs est particulièrement structurant pour les prestataires de services 
de paiement dans le cadre de la mise en œuvre de leurs obligations de lutte contre le blanchiment  
de capitaux et de financement du terrorisme (LCB-FT). Certains établissements s’appuyant sur des agents 
pour la mise en œuvre des obligations LCB-FT, l’accès de ces derniers au registre des bénéficiaires effectifs 
revêt une importance particulière. Le communiqué du 29 juillet 2024 du ministère de l’Économie,  
des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique sur les nouvelles modalités d’accès à ce registre 
apporte des éclaircissements en la matière.

PAGE 6

PAGE 8

PAGE 10

PAGE 13

PAGE 21



2 L e s  P e t i t e s  A f f i c h e s  •  O c t o b r e  2 0 2 4

 LPA203h7 Du nouveau en matière d’obligation alimentaire : l’impact de la loi du 8 avril 
2024 relative au « bien vieillir » sur les débiteurs d’aliments

Amélie Niemiec
La loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 apporte des modifications non négligeables en matière d’obligation 
alimentaire : d’une part, en allongeant les situations d’indignité parentale, d’autre part, en restreignant  
la liste des débiteurs d’aliments pouvant être sollicités dans le cadre de l’aide sociale à l’hébergement  
des personnes âgées.

 LPA203h5 Divorce et responsabilité solidaire des parents en cas de dommage causé  
par leur enfant

Isabelle Corpart
La Cour de cassation vient de rendre un arrêt important dans un dossier qui vise le maintien  
de la coparentalité lorsque les père et mère sont séparés mais qu’ils sont tous les deux concernés par la mise 
en œuvre de la responsabilité parentale, leur enfant mineur ayant causé de lourds dommages en étant 
l’auteur de plusieurs incendies dans des espaces boisés.

 LPA203h4 Vers une régulation efficace des fake news  sur les réseaux sociaux :  
entre contrôle et limites

Assouan Bougherara
Face à la prolifération des fake news sur les réseaux sociaux, les gouvernements européens intensifient 
leurs efforts pour contrer cette menace grandissante. Entre régulation étatique rigoureuse et promesses 
d’autorégulation de la part des géants du numérique, un équilibre délicat doit être trouvé. Comment 
imposer des garde-fous efficaces sans compromettre les principes fondamentaux de la liberté d’expression, 
pierre angulaire des démocraties modernes ? Cette question, au cœur des débats actuels, révèle toute la 
complexité de la lutte contre la désinformation dans un espace numérique en constante mutation.

JURISPRUDENCE

 LPA203j4 L’obligation d’information du banquier sur les conditions de la garantie 
souscrite à son profit

Antoinette Alaba
Cass. com., 12 juin 2024, no 23-11630
La chambre commerciale de la Cour de cassation juge que la banque dispensatrice de crédit est tenue 
d’une obligation d’informer l’emprunteur sur les modalités de mise en œuvre d’une garantie souscrite  
au profit de celle-ci. Manque, par conséquent, à son devoir d’information le banquier qui n’a pas informé 
l’emprunteur de la subsidiarité de la garantie Bpifrance qui ne bénéficie qu’au seul prêteur.

 LPA203j1 Déplacement illicite d’enfant : quid  de l’État de retour de l’enfant ?
Marie-Cécile Lasserre
Cass. 1re civ., 10 juill. 2024, no 24-12156
La Cour de cassation apporte une nouvelle pièce à l’édification d’un système cohérent et effectif  
de lutte contre les déplacements illicites d’enfants en considérant que le retour de l’enfant ne s’effectue  
pas exclusivement vers l’État dans lequel l’enfant avait sa résidence habituelle immédiatement avant  
son déplacement. Le retour de l’enfant s’effectue vers cet État par principe. Exceptionnellement, il se réalise 
vers tout autre État qui constituerait un environnement familier pour l’enfant.

PAGE 22

PAGE 25

PAGE 27

PAGE 29

PAGE 33



L e s  P e t i t e s  A f f i c h e s  •  O c t o b r e  2 0 2 4 3

 LPA203j0 L’articulation de la responsabilité du prestataire de service de paiement  
et du devoir de vigilance du banquier à l’aune du droit européen :  
dialogue des juges ou quiproquo ?

Pierre Lequet
Cass. com., 27 mars 2024, no 22-21200
Par un important arrêt en date du 27 mars 2024, publié et diffusé dans sa lettre de chambre, la Cour de 
cassation précise l’articulation du devoir jurisprudentiel de vigilance du banquier et de sa responsabilité 
spéciale en matière d’opération de paiement issue de la directive Services de paiement de 2007 et 
transposée au sein du Code monétaire et financier. La haute cour affirme que, dans l’hypothèse d’une 
opération non autorisée ou mal exécutée, les règles du régime spécial de responsabilité sont d’application 
exclusives. En conséquence, la responsabilité de la banque ne peut pas être recherchée sur le fondement 
du droit commun de la responsabilité contractuelle pour manquement à son devoir de vigilance. Au dire 
de la Cour de cassation, cette solution est fondée sur le caractère d’harmonisation totale de la directive 
Services de paiement tel qu’interprété par la Cour de justice de l’Union européenne. L’arrêt doit être 
salué pour la clarification qu’il apporte à l’articulation des régimes d’indemnisation du client victime 
d’un détournement de ses instruments de paiement. Toutefois, la motivation de la décision laisse subsister 
une question. Un régime spécial de responsabilité issu de la transposition d’une directive d’harmonisation 
totale est-il nécessairement exclusif ?

 LPA203i8 L’admission du préjudice autonome d’angoisse de mort imminente  
en cas de survie de la victime

Vincent Gorlier
Cass. 2e civ., 11 juill. 2024, no 23-10068
Malgré certaines décisions fondées sur l’intégration du préjudice d’angoisse de mort imminente au poste 
des souffrances endurées, la Cour de cassation a consacré l’autonomie de ce préjudice. En ce sens,  
le référentiel Mornet, qui évalue et standardise l’indemnisation des préjudices corporels, définit  
ce préjudice comme « la souffrance extrême subie par la victime entre l’accident et son décès du fait  
de la conscience de sa mort imminente ». L’arrêt ici commenté vient donc utilement rappeler le caractère 
autonome du préjudice d’angoisse de mort imminente, alors même que la victime a survécu à ses blessures.

 LPA203i4 Autosaisine de la Commission nationale d’aménagement commercial :  
mode d’emploi

Emmanuelle Bornet
CE, 4e-1re ch., 17 juin 2024, no 461667
À la suite de la décision de la commission départementale (CDAC), la Commission nationale 
d’aménagement commercial (CNAC) dispose, à peine d’irrégularité, d’un délai non franc d’un mois  
pour s’autosaisir sur le fondement des dispositions du V de l’article L. 752-17 du Code de commerce.  
Ce délai, qui débute à compter de la notification au secrétariat de la Commission nationale de l’avis  
ou de la décision de la CDAC, court jusqu’à la date à laquelle la décision d’autosaisine est effectivement 
notifiée au demandeur.

 LPA203i3 L’absence d’indemnisation des preneurs en cas de délivrance de congés 
frauduleux et de manquement du bailleur à son obligation de délivrance

Jean-Marie Hisquin
CA Nouméa, 17 juin 2024, no 21/00246
Un arrêt rendu par la cour d’appel de Nouméa, le 17 juin 2024, rappelle que les juges du fond doivent 
effectuer un contrôle a priori de la sincérité des motifs des congés délivrés par un bailleur qui dit vouloir 
reprendre son local pour y habiter. Subséquemment, une fois les congés annulés car jugés frauduleux,  
les juges contrôlent le respect par le bailleur de son obligation de délivrer un logement en bon état 
d’entretien et de réparations. Néanmoins, en l’espèce, en jugeant qu’il n’y a pas lieu d’indemniser  
les preneurs, alors même que la fraude dans la délivrance des congés et des manquements à l’obligation  
de délivrance ont été constatés, la cour d’appel remet quelque peu en question l’objectif même de la loi 
n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et la nécessaire impartialité des 
juges dans l’application de la loi.
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 LPA203i2 La débitrice en procédure collective peut-elle contester la décision portée  
sur l’état des créances la condamnant à payer une créance antérieure ?

Malika Douaoui-Chamseddine
Cass. com., 23 mai 2024, no 23-12126
Pour la chambre commerciale de la Cour de cassation, la débitrice en procédure collective n’est pas un 
tiers intéressé au sens de l’alinéa 4 de l’article R. 624-8 du Code de commerce. Elle ne peut donc contester 
la décision portée sur l’état des créances la condamnant à payer une créance salariale antérieure Cette 
dernière est opposable à sa procédure collective. Cette décision est conforme à l’article L. 625-6 du Code 
de commerce et à la jurisprudence de la Cour de cassation considérant que l’action en contestation de 
l’alinéa 4 de l’article R. 624-8 du Code de commerce est réservée aux seuls tiers intéressés. Cette décision 
offre l’opportunité de rappeler la spécificité du traitement des créances salariales dans le cadre d’une 
procédure collective, afin de mieux en comprendre la teneur, ainsi que la jurisprudence de la chambre 
sociale de la Cour de cassation dans ce domaine.

 LPA203i0 Le droit fondamental d’un associé de SAS de participer au vote  
sur son exclusion

Deen Gibirila
Cass. com., 29 mai 2024, no 22-13158
Il résulte de la combinaison des articles 1844 et 1844-10 du Code civil et L. 227-16 du Code  
de commerce que, si les statuts d’une société par actions simplifiée (SAS) peuvent prévoir l’exclusion  
d’un associé par une décision collective des associés, toute stipulation de la clause d’exclusion ayant  
pour objet ou pour effet de priver l’associé – dont l’exclusion est proposée – de son droit de voter  
sur cette proposition est réputée non écrite.

 LPA203h8 Autorité de chose jugée et reconnaissance d’une décision rendue  
dans un autre État membre

Véronique Legrand
Cass. 1re civ., 19 juin 2024, no 19-23298
Cet arrêt de la Cour de cassation du 19 juin 2024 était attendu car la Cour prend position sur l’autorité 
de chose jugée de la décision étrangère et l’application de la règle française de concentration des moyens 
issue de sa jurisprudence Cesareo. En d’autres termes il s’agissait de savoir si un jugement rendu dans  
un autre État membre et reconnu en France, rejetant une demande d’indemnisation fondée sur  
la responsabilité quasi délictuelle, s’oppose à la recevabilité d’une demande d’indemnisation concernant  
les mêmes faits mais fondée sur la responsabilité contractuelle.

 LPA203h6 La Cour de cassation apporte des précisions sur les délais de prescription  
en matière sociale

Béatrice Renard Marsili
Cass. soc., 4 sept. 2024, no 23-13931 – Cass. soc., 4 sept. 2024, no 22-20976 – Cass. soc., 4 sept. 2024, 
no 22-22860 – Cass. soc., 4 sept. 2024, no 23-10710
Par plusieurs arrêts en date du 4 septembre 2024, la Cour de cassation a apporté des précisions sur les 
délais de prescription applicables en droit social.
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PRATIQUE

 LPA203i9 Propos sexistes : quand le licenciement est une sanction disproportionnée
Béatrice Renard Marsili
Si les agissements sexistes doivent être sanctionnés par l’employeur, le licenciement n’est pas toujours  
la sanction adaptée.

 LPA203i5 Les dangers liés aux faux courtiers sur internet
Jérôme Lasserre Capdeville
Par un communiqué du 4 septembre 2024, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR)  
a alerté le public contre la multiplication de fausses offres de prêt immobilier ou de rachat de crédit 
proposés par des individus usurpant l’identité de courtiers. Le superviseur appelle alors à la vigilance.
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Actualité des procédures collec!ves, n° 17 du 18 octobre
2024

Sommaire du numéro

LIQUIDATION JUDICIAIRE

Liquida!on judiciaire, clôture du compte courant et cau!onnement
N° 195 - Par Thierry BONNEAU

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | ARRÊT DES POURSUITES

Seule l'instance en liquida!on d'une astreinte, à l'exclusion de la fixa!on d'astreinte, est
interrompue en applica!on de l'ar!cle L. 622-21 du Code de commerce
N° 196 - Par Jocelyne VALLANSAN

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | LIQUIDATION JUDICIAIRE

Résolu!on du plan de redressement et prononcé de la liquida!on judiciaire : quand
l'urgence est de stopper l'exécu!on provisoire, faute pour le débiteur d'avoir été
dûment appelé
N° 197 - Par Ber!lle GHANDOUR

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | LIQUIDATION JUDICIAIRE

Sort de la conven!on de compte courant en cas de liquida!on judiciaire
N° 198

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Condamna!on en responsabilité pour insuffisance d'ac!f : dénatura!on de l'écrit
men!onnant seulement la créance déclarée
N° 199

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Exclusion de la faute de ges!on du gérant ayant dirigé une société concurrente
N° 200
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SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Défaut de mo!va!on sur la détermina!on du montant de l'insuffisance d'ac!f
N° 201

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Applica!on immédiate de la loi nouvelle aux procédures en cours : ce n'est pas au chef
d'entreprise de prouver que la faute de ges!on est une simple négligence
N° 202

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Dirigeant bénévole d'associa!on : oui à l'assouplissement de la responsabilité pour
insuffisance d'ac!f, mais à la condi!on de s'en prévaloir
N° 203

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | FAILLITE PERSONNELLE

La cessa!on de l'ac!vité de la société débitrice ne soustrait pas le dirigeant à ses
obliga!ons comptables
N° 204

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | COMPÉTENCE

Rappel de la par!!on à jouer pour le juge compétent saisi de la créance contestée
N° 205

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | PROCÉDURE

La désigna!on du mandataire judiciaire aux fonc!ons de commissaire à l'exécu!on du
plan ne met pas fin, de facto, à sa précédente mission : irrecevabilité de l'appel lorsque
toutes les par!es n'ont pas été in!mées en cas d'interrup!on d'instance
N° 206 - Par Ber!lle GHANDOUR

SURENDETTEMENT ET RÉTABLISSEMENT PERSONNEL | MESURES DE DÉSENDETTEMENT

Pas d'inégalité devant la loi dans le traitement inégalitaire des créanciers : le juge
détermine souverainement les mesures de désende#ement appropriées
N° 207
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Droit des sociétés, n° 11 du 01 novembre 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

Passons en revue la Revue !
N° 1 - Par Clara LAVIELLE

FOCUS | PARITÉ

Équilibre femmes-hommes dans les organes de direc!on des sociétés : la loi française
s'aligne encore un peu plus sur les normes européennes
N° 159

VEILLES | LOI ATTRACTIVITÉ

Premier décret d‘applica!on de la loi A"rac!vité : modernisa!on des modalités de
réunion des assemblées et de consulta!on des organes de décision des sociétés
commerciales
N° 160

VEILLES | SCI

Absence d'abus d'usufruit dans la distribu!on de dividendes issue de la vente d'ac!fs
immobiliers d'une SCI
N° 161

VEILLES | OBLIGATIONS

Qualité pour agir du représentant de la masse des obligataires en ma!ère de mesure
d'instruc!on avant tout procès
N° 162 - Par Clara LAVIELLE

VEILLES | PARTAGE DE LA VALEUR

FAQ sur les avances sur l'intéressement et la par!cipa!on
N° 163

Éditorial
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VEILLES | LIEN DE SUBORDINATION

Une simple rela!on commerciale, même étroite, ne suffit pas à caractériser un co-
emploi
N° 164

VEILLES | PROCÉDURE COLLECTIVE

Une année record en ma!ère de défaillances d‘entreprises selon l‘AGS
N° 165

VEILLES | TRANSMISSION UNIVERSELLE DU PATRIMOINE

Pas de transmission universelle du patrimoine à l'associé unique en cas de dissolu!on
pendant un plan de redressement avec inaliénabilité du fonds
N° 166

VEILLES | LOI SAPIN 2

Applica!on immédiate de la loi Sapin 2 écartant la responsabilité pour insuffisance
d'ac!f en cas de simple négligence
N° 167

VEILLES | PROCÉDURE COLLECTIVE

Indivisibilité de la procédure collec!ve : l'appel doit viser tous les intervenants
N° 168

VEILLES | BOURSE

Adop!on par le Conseil de l'UE de la nouvelle législa!on pour rendre les marchés
boursiers plus a"rac!fs, notamment pour les PME
N° 169

VEILLES | BAIL RURAL

Condi!ons de résilia!on du bail rural en cas de mise à disposi!on des biens loués à une
société ou un groupement
N° 170

VEILLES | SOCIÉTÉS DE GESTION DE PORTEFEUILLE

L'AMF actualise son guide d‘élabora!on du programme d‘ac!vité des sociétés de
ges!on de portefeuille
N° 171

VEILLES | LABEL ISR

Nouvelle étape pour le label ISR : entrée en vigueur de la version 3
N° 172

VEILLES | RSE

Repor!ng de durabilité des sociétés cotées (CSRD) : guides d'applica!on et FAQ publiés
par l'EFRAG et la Commission européenne
N° 173

VEILLES | DURABILITÉ
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Régula!on de la publicité : premier bilan des « contrats-climat » et axes d'améliora!on
du disposi!f proposés par l'Arcom
N° 174

VEILLES | DGCCRF

Contrôles de la DGCCRF sur les alléga!ons environnementales des établissements
financiers
N° 175

VEILLES | COMMISSAIRE AUX COMPTES

Publica!on de la synthèse du programme de contrôle 2023 des cabinets de
commissariat aux comptes
N° 176

VEILLES | DONNÉES PERSONNELLES

Davantage d'organismes sanc!onnés en 2024 par la CNIL
N° 177

VEILLES | FISCALITÉ D‘ENTREPRISE

Crédit d‘impôt industrie verte (C3IV) : tolérance administra!ve rela!ve à l'acquisi!on
d'ac!fs corporels auprès d'une centrale d‘achats
N° 178

VEILLES | FRAUDE AU PRÉSIDENT

« Fraude au président » : responsabilité du banquier en cas d‘exécu!on d‘un virement
frauduleux
N° 179

VEILLES | BANQUE

Mise à jour de la « liste noire » de l'ACPR des sites illégaux de produits financiers
N° 180

VEILLES | FINANCEMENT DES PME

Financement des PME : le Conseil valide la direc!ve sur les structures avec ac!ons à
votes mul!ples
N° 181

VEILLES | AVOCAT

Conven!on d'honoraires
N° 182 - Par Stéphanie GRAYOT-DIRX

VEILLES | CNB

Le CNB adopte de nouvelles recommanda!ons pour renforcer le contrôle a posteriori
des contrats de collabora!on entre avocats
N° 183

VEILLES | AVOCATS

Applica!on aux avocats de la factura!on électronique : le CNB pose des condi!ons
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pour préserver le secret professionnel
N° 184

VEILLES | SECRET PROFESSIONNEL

Le secret professionnel de l'avocat face aux enquêtes de concurrence
N° 185

VEILLES | AVOCAT

L'avocat doit u!liser une adresse électronique adéquate pour communiquer avec une
juridic!on
N° 186 - Par Romain GAUTHIER

VEILLES | CLIMAT DES AFFAIRES

En septembre 2024, le climat des affaires en France s‘améliore légèrement
N° 187

VEILLES | THINK TANKS

Les think tanks ne sont pas, par principe, des représentants d‘intérêts
N° 188 - Par Élise UNTERMAIER-KERLÉO

DEVOIR DE VIGILANCE

Compétence du juge en ma!ère de devoir de vigilance : 3 ques!ons au président du
tribunal de commerce
N° 4 - Par Patrick SAYER

RSE

Direc!ve sur le devoir de vigilance en ma!ère de durabilité : quel avenir pour les
entreprises européennes et leurs partenaires commerciaux ?
N° 12 - Par Sabrina DUPOUY

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Confirma!on d‘une décision sociale affectée d‘une nullité rela!ve (abus de majorité)
N° 129 - Par Renaud MORTIER

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Les statuts peuvent-ils priver l‘usufrui!er du droit de contester les décisions sociales ?
N° 130 - Par Renaud MORTIER

SOCIÉTÉS CIVILES ET GROUPEMENTS | ASSOCIÉ

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Trois ques!ons à

Consulter le PDF

Étude

Consulter le PDF

Commentaires

Consulter le PDF

Consulter le PDF



Précision quant à la prescrip!on de l‘ac!on en remboursement de la valeur des droits
sociaux d‘un associé de SCM
N° 131 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS CIVILES ET GROUPEMENTS | ASSOCIÉ

Condi!ons de recevabilité de la !erce opposi!on des associés d‘une SCCV
N° 132 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SAS

Modifica!on des droits a"achés aux ac!ons de préférence : a"en!on à l‘exigence du
consentement des porteurs à défaut de clause contraire
N° 133 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COTÉES | RÉSOLUTIONS

Refus d‘inscrip!on d‘un projet de résolu!on à l‘ordre du jour : des difficultés
persistantes pour les ac!onnaires de sociétés cotées
N° 134 - Par Olympe DE BAILLIENCOURT

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | COMPÉTENCE DU JUGE FRANÇAIS

Privilège de juridic!on
N° 135 - Par Jean-Pierre LEGROS

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | ACTION EN COMBLEMENT DE PASSIF

Ac!on en comblement de passif et faute de ges!on
N° 136 - Par Jean-Pierre LEGROS

DROIT PÉNAL DES SOCIÉTÉS | ABUS DE BIENS SOCIAUX

Prescrip!on de l‘abus de biens sociaux en l‘absence de dissimula!on
N° 137 - Par Renaud SALOMON

DROIT PÉNAL DES SOCIÉTÉS | ABUS DE BIENS SOCIAUX

Abus de biens sociaux, peines d‘interdic!ons professionnelles et principe de légalité des
peines (suite)
N° 138 - Par Renaud SALOMON

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | GROUPES DE SOCIÉTÉS

Régime des sociétés mères et des filiales pour les distribu!ons reçues par une société
mère française d‘une filiale étrangère
N° 139 - Par Jean-Luc PIERRE

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | FISCALITÉ D‘ENTREPRISE

Précisions en ma!ère d‘aide intra-groupe
N° 140 - Par Jean-Luc PIERRE
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Journal du Droit interna!onal Clunet, n° 4 du 01 octobre
2024

Sommaire du numéro

UNION EUROPÉENNE

La réforme du statut de la Cour de jus!ce de l‘Union européenne par le règlement (UE,
Euratom) 2024/2019 : quelles évolu!ons pour le droit du conten!eux ?
N° 9 - Par Isabelle PINGEL

OMC

L‘affaire de l‘Huile de palme devant l‘Organe de règlement des différends de l‘OMC :
condensé et dilu!on de grandes controverses contemporaines
N° 10 - Par Sophie GROSBON

RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE

L‘ouverture de la jarre de Pandore
N° 5 - Par Francesco SEATZU

COMMERCE INTERNATIONAL

« Zéro déforesta!on » : protéger les forêts sous pression
N° 6 - Par Magali BOUCARON-NARDETTO

FRANCE | CONFLIT DE JURIDICTIONS

Le privilège de juridic!on ne s‘applique pas aux procédures collec!ves
N° 19 - Par Gilles CUNIBERTI

FRANCE | IMMUNITÉ

La juridic!on administra!ve française, juridic!on globale ?
N° 20 - Par Maxence CHAMBON et Mehdi LAHOUAZI

Doctrine
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Commentaires



FRANCE | JUGEMENT ÉTRANGER

Instance ini!ale à l‘étranger, inapplicabilité de la règle de la concentra!on des moyens
N° 21 - Par Hélène GAUDEMET-TALLON

FRANCE | ARBITRAGE INTERNATIONAL

En ma!ère d‘exécu!on de sentences arbitrales interna!onales, le juge de l‘exécu!on
est seul compétent pour !rer les conséquences de l‘exercice du droit de retrait li!gieux
N° 22 - Par Philippe PINSOLLE

FRANCE | BRUXELLES I BIS

Diesel Gate 2
N° 23 - Par Constan!n RINGOT-NAMER

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

Droit interna!onal privé de l‘Union européenne (2023)
N° 8 - Par Louis D’ AVOUT , Jean-Sébas!en QUÉGUINER , Stefan HUBER , Patrick KINSCH , Lukas
RASS-MASSON , Sixto SÁNCHEZ-LORENZO et Michael WILDERSPIN

COUR INTERNATIONALE D'ARBITRAGE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE | ARBITRAGE
INTERNATIONAL

Chronique des sentences arbitrales
N° 9 - Par Hugo BARBIER et Alexander FESSAS

COMPTES RENDUS D'OUVRAGES | ESCLAVAGE

Interven!on d‘humanité, la répression de la traite des esclaves à Zanzibar
N° 11 - Par Ghislain POISSONNIER

COMPTES RENDUS D'OUVRAGES | GUERRE

Droit de la « guerre atypique ». Réflexions sur les conflits non armés et non militaires
(lawfare, guerre économique et informa!onnelle)
N° 12 - Par Kamalia MEHTIYEVA

COMPTES RENDUS D'OUVRAGES | UNION EUROPÉENNE

The Tangled Complexity of the EU Cons!tu!onal Process, The Frustra!ng Knot of
Europe
N° 13 - Par Yann LORANS

COMPTES RENDUS D'OUVRAGES | DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

Droit interna!onal privé
N° 14 - Par Stéphanie FRANCQ

COMPTES RENDUS D'OUVRAGES | CONFLIT DE LOIS

L‘office du juge en conflit de lois : étude en droit de l‘Union européenne
N° 15 - Par Sarah LAVAL
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COMPTES RENDUS D'OUVRAGES | ARBITRAGE INTERNATIONAL

Académie de droit interna!onal de La Haye
N° 16 - Par Jean-Bap!ste RACINE



La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 45
du 07 novembre 2024

Sommaire du numéro

ENTREPRISE

3 QUESTIONS - L'affaire « Doliprane » doit-elle nous donner des maux de tête ?
N° 822 - Par Olivier DE MAISON ROUGE

BANQUE

Priorités de l'écosystème des paiements français pour les six années à venir
N° 823

BIBLIOGRAPHIE

Guide pra"que des visites inopinées, perquisi"ons et gardes à vue dans l'entreprise
N° 824

BIBLIOGRAPHIE

Legal opera"ons
N° 825

DONNÉES CHIFFRÉES

Tarifs bancaires : une hausse modérée en 2024
N° 826

AFFAIRES | AVOCAT

Protec"on du secret professionnel de l'avocat et demande de renseignements
N° 827

AFFAIRES | BANQUE

Spoofing téléphonique et responsabilité du banquier
N° 828

Échos de la pra"que
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AFFAIRES | CONTRAT

Apprécia"on de la date de connaissance d'un vice caché dans une chaîne de contrats
N° 829

AFFAIRES | CONTRAT

La contrepar"e personnelle du cocontractant : élément essen"el de l'existence d'une
réelle contrepar"e au contrat
N° 830

AFFAIRES | CONTRAT D'ENTREPRISE

Travaux supplémentaires non couverts par un cau"onnement : quid de l'opposabilité de
la cession de créances envers le maître d'ouvrage ?
N° 831

AFFAIRES | EFFET DE COMMERCE

Cachet de la société apposé dans la par"e concernant l'aval : absence d'engagement
personnel du gérant en qualité d'avaliste
N° 832

AFFAIRES | ENTREPRISE

Ques"ons-réponses de la DGCCRF sur les contrôles des délais de paiement
interentreprises
N° 833

AFFAIRES | ENTREPRISE

Après de longs mois d'a#ente, le Sénat adopte une version remaniée du projet de loi de
simplifica"on de la vie économique
N° 834

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Compensa"on légale et cession de créance : condi"ons d'applica"on en procédure
collec"ve
N° 835

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Contesta"on sérieuse de créance en procédure collec"ve : le créancier doit prendre
garde aux délais !
N° 836

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Exploita"on agricole avec pluralité de baux ruraux : pouvoir d'apprécia"on du tribunal
dans le choix du repreneur
N° 837

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Ac"on en revendica"on d'un bien : le nécessaire accord du mandataire judiciaire ne
peut résulter de son seul silence ou de son absence d'opposi"on
N° 838
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AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

La demande du liquidateur cons"tue le plafond du montant de l'insuffisance d'ac"f
duquel ne sont pas soustraits les frais de sa réalisa"on
N° 839

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

L'AEMF annonce les priorités européennes communes en ma"ère de mise en oeuvre
des rapports d'entreprise pour 2024
N° 840

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

État des lieux et avenir des cryptoac"fs
N° 841

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

L'AMF, première autorité européenne en ma"ère de sanc"ons financières en 2023
N° 842

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Rétablissement personnel avec liquida"on judiciaire : condi"ons du relevé de forclusion
du créancier qui n'a pas déclaré sa créance
N° 843

SOCIAL | COTISATION SOCIALE

Urssaf : portée de la nullité de la mise en demeure
N° 844

SOCIAL | LICENCIEMENT

Licenciement pour mo"f économique : précisions sur l'offre de reclassement
N° 845

SOCIAL | LICENCIEMENT

Obliga"on d'examiner les griefs figurant dans la le#re de licenciement
N° 846

SOCIAL | LICENCIEMENT

Licenciement nul, a#einte à la liberté fondamentale d'expression et indemnité
d'évic"on
N° 847

SOCIAL | SYNDICAT

Condi"ons de recevabilité de l'ac"on en subs"tu"on du syndicat
N° 848

SOCIAL | SYNDICAT

Recevabilité de l'ac"on d'un syndicat en suspension, nullité ou inopposabilité du
règlement intérieur
N° 849
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FISCAL | COMPTABILITÉ

L'AEMF publie un rapport sur la première applica"on de la norme IFRS 17
N° 850

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

CICE : omission de déclara"on
N° 851

FISCAL | FISCALITÉ INTERNATIONALE

Imposi"on des dividendes versés par une société britannique à un résident fiscal
français
N° 852

FISCAL | FISCALITÉ DES PARTICULIERS

Déduc"on de la CSG afférente à des plus-values sur "tres, une source de discrimina"on
?
N° 853

FISCAL | FISCALITÉ DES PARTICULIERS

Première cession d'un usufruit temporaire
N° 854

FISCAL | PROCÉDURES FISCALES

Délai spécial de réclama"on dans les groupes intégrés fiscalement
N° 855

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

La transposi"on de la direc"ve CSRD
N° 1317 - Par Bruno DONDERO

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Publica"on d'informa"ons en ma"ère de durabilité : sociétés commerciales assuje%es
et exercices comptables concernés
N° 1318 - Par François GILBERT

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Le contenu du « rapport de durabilité »
N° 1319 - Par Thierry FAVARIO

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Publica"on d'informa"ons en ma"ère de durabilité : sanc"ons encourues
N° 1320 - Par François GILBERT

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Apport en nature frauduleux : l'équilibre de l'acte ne suffit pas à le faire échapper
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à l'ac"on paulienne
N° 1321 - Par Laura SAUTONIE-LAGUIONIE

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Crédit à la consomma"on : précisions sur les règles applicables au droit de rétracta"on
N° 1322 - Par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE

AFFAIRES | AVAL

Applica"on de la prescrip"on triennale au donneur d'aval qui garan"t l'engagement du
souscripteur d'un billet à ordre
N° 1323 - Par Caroline HOUIN-BRESSAND

SOCIAL | CONTENTIEUX

Contrôle et conten"eux URSSAF
N° 1324 - Par François TAQUET

FISCAL | CONVENTION FISCALE INTERNATIONALE

Retenue à la source sur des dividendes : la double interposi"on de sociétés
de personnes n'empêche pas un associé non résident de bénéficier des avantages
conven"onnels
N° 1325 - Par Thibaud ESTÈVE
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